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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 12, insérer l'article suivant :

Après le deuxième alinéa de l'article L. 751-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers
et du droit d’asile, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le mineur isolé ne peut être éloigné avant d’avoir rencontré l'administrateur ad hoc qui
lui a été désigné. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

35,7% des mineurs restent moins de 24 heures dans la zone d'attente. Ils sont ainsi éloignés
avant même d'avoir rencontré leur administrateur ad hoc.

La  désignation  de  l'administrateur  est  une  obligation  législative.  Pour  une  garantie
effective des droits des mineurs non accompagnés en zones d'attente, il convient d'étendre cette
obligation à la rencontre de l'administrateur par le mineur.


